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Relevé de conclusions de  la  réunion du comité régional de suivi (CRS) des programmes 

européens : 
- Fonds européen de développement régional (FEDER) 

- Fonds social européen plus (FSE+) 
- Fonds pour une transition juste (FTJ) 

- Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) 
- Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture (FEAMPA) 

 
Réunion du 19  juin  2026 

 
 

La liste des participants est jointe en annexe 1. 

Le comité se déroule sur la base d’une présentation jointe en annexe 2. 

Il a permis d’aborder différents sujets : 

1. La valorisation des projets financés par l’Europe dans les territoires et plus 
spécifiquement en Loire-Atlantique, lieu d’accueil du comité de suivi. 

2. La mise en œuvre et l’avancement des programmes européens, notamment du FEADER/ 
FEAMPA, du FEDER, du FSE+ et du FTJ 

3. Des enjeux liés à la future programmation, aux contrôles, ainsi qu’à l’évolution de la 
gestion des fonds européens. 

 

Propos introductifs 

Intervention de Madame Marie-Catherine LE HUEDE, 
Maire de Batz-sur-Mer 

Madame la Maire de Batz-sur-Mer souhaite la bienvenue à l’ensemble des participants et les 
remercie pour leur présence à l’occasion du Comité régional de suivi des fonds européens. 

Elle présente l’histoire de sa commune ainsi que les principales caractéristiques de son territoire. 
Batz-sur-Mer compte environ 3000 habitants à l’année et se distingue par sa forte proportion de 
résidences secondaires, qui représentent près de 62% des logements. Cette situation implique 
des enjeux de taille pour la collectivité, notamment en matière de surclassement 
démographique, de pics d’activité saisonnière et de préservation d’un littoral particulièrement 
fragile. 

Madame la Maire affirme que les fonds européens jouent un rôle déterminant et constituent un 
levier essentiel pour les projets locaux, notamment pour le développement touristique durable et 
l’adaptation au changement climatique.  
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Intervention de Monsieur Pierrick CARADEUX, 
Vice-président délégué aux finances à Cap Atlantique 

Monsieur CARADEUX salue le comité et souligne l’importance du soutien apporté par les fonds 
européens au développement du territoire. Il rappelle que plus de 2,2 millions d’euros de 
financements européens ont été mobilisés pour accompagner des réalisations concrètes. 

Il met également en avant la diversité des enjeux auxquels ces financements permettent de 
répondre, notamment la réduction de l’empreinte carbone, l’adaptation aux risques liés au 
changement climatique et le développement de mobilités plus durables.  

À titre d’illustration, il cite notamment plusieurs exemples :  

• La rénovation énergétique de l’école du Bois Rochefort à Guérande, qui participe à la 
transition énergétique du territoire ; 

• Les travaux de confortement de la digue des marais salants, destinés à anticiper les 
risques naturels et à préserver un patrimoine naturel remarquable ; 

• La réalisation du centre aquatique d’Herbignac, qui répond à un besoin concret exprimé 
par les habitants. 

Monsieur CARADEUX conclut en rappelant que les fonds européens représentent bien plus qu’un 
simple soutien financier. Ils constituent de véritables accélérateurs de projets s’inscrivant 
pleinement dans la ligne directrice de Cap Atlantique : accompagner les habitants et rendre le 
territoire plus attractif, durable et résilient.  
 

Intervention de Monsieur Laurent DEJOIE, 
Vice-président du Conseil régional – Finances, Ressources humaines et Fonds européens 
relatifs à la politique de cohésion économique, sociale et territoriale 

Monsieur DEJOIE remercie Madame la Maire pour son accueil et se réjouit de l’organisation du 
CRS à Batz-sur-Mer. Ce choix permet de rendre compte aux partenaires des réalisations 
concrètes sur le territoire. Il souligne l’importance d’aller à la rencontre des parties prenantes et 
de diffuser la réalité des fonds européens jusqu’au « dernier kilomètre ». Selon lui, rien n’illustre 
mieux l’utilité des fonds européens que les projets qu’ils rendent possibles. 

Monsieur DEJOIE remercie tout particulièrement les représentants de la Commission 
européenne (DG REGIO et DG AGRI) pour leur présence et appelle à un dialogue sur la 
simplification des dispositifs, tant en matière de procédures que de fonctionnement.  

Il rappelle que le CRS s’inscrit dans un contexte particulier : 

• La clôture définitive de la programmation 2014-2022, désormais achevée pour la plupart 
des fonds. Le FEADER suivra prochainement. 

• La poursuite de la mise en œuvre de la programmation 2021-2027, qui a démarré avec un 
peu de retard en raison de plusieurs facteurs (complexité des nouvelles réglementations, 
temps nécessaire à leur appropriation, dématérialisation quasi-totale). 
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Il se félicite de l’arrivée récente des premiers paiements (via le portail des aides) du dispositif 
LEADER de la période nouvelle 2023-2027 et salue l’important travail mené par l’ensemble des 
équipes mobilisées.  

Enfin, Monsieur DEJOIE rappelle que les premières négociations pour la période future 2028-2034 
ont commencé et souligne l’émergence de nouvelles priorités au niveau de la Commission 
européenne telles que la défense et le logement. L’architecture du futur cadre financier 
pluriannuel est profondément remaniée au niveau européen, tant sur le montant global du 
budget, que sur son architecture et sur la gouvernance de sa mise en œuvre. Il mentionne 
également l’attente d’un chapitre régional pour la prochaine programmation qui devrait permettre 
d’éclairer ces nouvelles orientations.  
 

Intervention de Monsieur François DE RUGY, 
Vice-président du Conseil régional – Europe 

Monsieur DE RUGY remercie les participants pour leur présence et affirme que cet échange 
annuel public est essentiel. En effet, si certains concitoyens peuvent douter de l’utilité de 
l’Europe, Monsieur DE RUGY rappelle que les élus de la majorité régionale en sont convaincus 
mais qu’il reste indispensable d’en démontrer les retombées concrètes. 

Conscient des évolutions futures en matière de fonds européens, il précise que la priorité reste 
au développement économique. Dans cette optique, le nouveau dispositif « PDL Impact Europe » 
a été créé afin de mieux communiquer auprès des Ligériens sur les appels à projets européens 
gérés par la Commission.  
 

Intervention de Monsieur Carsten RASMUSSEN, 
Chef d’unité de la Commission européenne – DG REGIO 

Monsieur RASMUSSEN remercie la Région pour l’organisation du CRS à Batz-sur-Mer et souligne 
l’intérêt de tenir cette instance au plus près des territoires. 

Il rappelle que cette réunion intervient au cours d’une véritable « révolution budgétaire ». D’une 
part, la programmation 2021-2027 a désormais atteint environ deux tiers de sa mise en œuvre. 
D’autre part, les réflexions engagées autour du futur cadre financier européen pourraient 
conduire à la plus grande évolution de la gestion des fonds européens.  

Monsieur RASMUSSEN tient à souligner une très bonne performance de la Région Pays de la Loire 
et précise qu’elle ne fait pas partie des territoires rencontrant des difficultés particulières. Il note 
toutefois des résultats sur le terrain qui ne se traduisent pas toujours pleinement dans les 
objectifs chiffrés de la Commission européenne (reporting).  

Il salue également la qualité du travail réalisé par les équipes en charge des fonds européens mais 
relève son nombre relativement restreint. Selon lui, un renforcement des effectifs permettrait 
d’aborder la gestion et le suivi des fonds dans des conditions plus sereines.  

Abordant les perspectives de la future programmation, Monsieur RASMUSSEN rappelle que la 
ministre Françoise GATEL a récemment confirmé que la politique de cohésion resterait aux mains 
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des régions. Il estime que le moment est venu pour l’ensemble des acteurs de se mobiliser, tant 
sur le plan politique que technique. 

Enfin, Monsieur RASMUSSEN se montre optimiste quant au nouveau système qui devrait offrir 
davantage de flexibilité dans la mobilisation et de simplicité dans la gestion des fonds européens.  

 

1. L’Europe dans les territoires 

Diaporama support en annexe 2 
 

1.1. État d’avancement du FEADER et du FEAMPA 

Temps de présentation 

Intervention de Monsieur Laurent DAUNAY,  
Responsable du service Appui aux fonds européens 

Cf. Diaporama support page 5 à 9 
Monsieur DAUNAY présente un bilan synthétique de la programmation 14-22 qui met en évidence 
le paiement de 644 millions d’euros. 

Il poursuit par la présentation des chiffres clés de la programmation en cours : 41 % de la 
maquette programmée et 14,5 % de la maquette payés plaçant ainsi la Région à la 5ème place 
française en termes de paiement. 

Témoignage LEADER : Intervention de Madame Aude GUILLOUX,  
Directrice de l’Association Gabrielle et Léo 

Cf. Diaporama support page 10 à 19 

Madame GUILLOUX a présenté le projet de cohabitation intergénérationnelle porté par 
l’association Gabrielle. Il vise à lutter contre l’isolement des séniors tout en répondant à une 
pénurie de logements étudiants. Le projet a bénéficié de l’accompagnement des GAL Nord-Ouest 
Vendée et Pays de Retz dès sa création en 2024, dans le cadre du programme LEADER. 
 

Intervention de Madame Anne-Claire BRANELLEC, 
Directrice adjointe Agricultures, Pêche, Agroalimentaire  

Cf. Diaporama support page 21 à 24 

Madame BRANELLEC a présenté le bilan du FEAMPA, soulignant que 90% de la maquette 
financière est déjà engagée (dossiers déposés, votés ou payés). Elle a illustré l’impact du fonds 
par la modernisation de 62 entreprises et le soutien à l’installation de jeunes pêcheurs et 
aquaculteurs. Madame BRANELLEC a également mis en lumière le projet IMPECAB de recherche 
et d’innovation pour le suivi des données environnementales dans la Baie de Bourgneuf (lauréat 
des « étoiles du FEAMPA »). 
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Temps d’échanges sur l’avancement du FEADER 

Madame Hanane GASSOT, Coordinatrice du Plan stratégique de la PAC pour la France – DG 
AGRI  

Madame GASSOT exprime une inquiétude sur le taux de paiement de 14%, craignant un 
dégagement d’office pour les 14 millions d’euros non consommés. Elle reconnaît les efforts 
déployés par la Région pour accélérer le traitement des dossiers et le versement des aides. 
Toutefois, la Commission européenne appelle à une accélération supplémentaire des paiements. 
 

Madame Lydie BERNARD, Vice-présidente du Conseil régional – Agriculture  

Madame BERNARD apporte plusieurs éléments de contexte afin d’éclairer la situation de la 
programmation. Elle précise que la Région a traité en priorité des dossiers de l’Etat non instruits 
afin de permettre le versement des aides dues aux agriculteurs au titre des campagnes 2021 et 
2022. Elle souligne également que les Pays de la Loire bénéficient d’un secteur agricole 
particulièrement dynamique, entraînant un volume très important de demandes de soutien.  

Dans ce contexte, le choix a été de prioriser les mesures jugées les plus stratégiques, à savoir :  
• La Dotation pour les Jeunes Agriculteurs (DJA), 
• Le Plan de compétitivité et d’adaptation des exploitations agricoles (PCAE). 

Madame BERNARD rassure également sur la consommation de la maquette en rappelant que les 
données présentées portent sur les montants effectivement payés et non sur les montants 
engagés. Un volume important de dossiers est d’ores et déjà engagé, notamment concernant le 
PCAE, la mesure relative à la plantation de haies et la mesure « Formation ».  

 

Temps d’échange sur le financement du projet LEADER 

Monsieur Cyril CONTENTE, Responsable subventions – La Roche-sur-Yon Agglomération 

Monsieur CONTENTE interroge Madame GUILLOUX à propos de sa recherche de financement 
LEADER, à son accompagnement et à la durée de cet accompagnement, ainsi qu’à son éventuel 
recours à un prêt relais.  
 

Madame Aude GUILLOUX, Directrice de l’Association Gabrielle et Léo 

Madame GUILLOUX l’informe que l’association a été rapidement accompagnée par les deux GAL 
dès sa constitution en 2024 et lors du montage du dossier la même année. Aucun prêt relais n’a 
été nécessaire à ce jour, la trésorerie étant suffisante pour faire fonctionner l’association.  
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Temps d’échange sur la mise en œuvre du FEADER 

Madame Carmen SUTEAU, Vice-présidente de la Chambre d’agriculture des Pays de la Loire 

Madame SUTEAU interroge Madame BERNARD sur plusieurs points relatifs à la mise en œuvre du 
FEADER. 

• Elle souhaite d’abord disposer d’une vision plus détaillée de l’état d’avancement de la 
précédente programmation. 

• Elle s’interroge également sur la situation des Mesures agroenvironnementales et 
climatiques (MAEC). Constatant une mobilisation limitée de ce dispositif, elle demande 
si les crédits non consommés pourraient être redéployés vers d’autres mesures du 
programme. 

 

Madame Lydie BERNARD, Vice-présidente du Conseil Régional – Agriculture et Industries 
agroalimentaires 

Madame BERNARD rappelle que la Région a mis en place des webinaires « Agriculture et Europe » 
afin d’informer régulièrement les porteurs de projets et les partenaires sur l’avancement des 
programmes européens.  

Concernant les MAEC, elle précise qu’il s’agit d’un dispositif relevant de la programmation 
actuelle et qui a beaucoup évolué. Les aides, auparavant attribuées sur une base principalement 
surfacique, sont désormais construites autour de projets d’exploitations ou d’entreprises. Ce 
nouveau modèle peine aujourd’hui à trouver son public.  

Dans ce contexte, Madame BERNARD affirme qu’une fongibilité entre certaines mesures 
permettra de redéployer les crédits insuffisamment consommés vers d’autres dispositifs 
présentant une demande plus importante.  
 

Monsieur Pierre ABLINE, Directeur de l’Aménagement du territoire et de l’Europe 

Monsieur ABLINE confirme que l’instruction des dossiers s’accélère nettement sur l’ensemble 
des fonds et que la Région est sur une bonne trajectoire. 
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1.2. État d’avancement du programme régional FEDER / FSE+ / FTJ 

Temps de présentation 

Intervention de Madame Sophie BREHIN,  
Directrice adjointe de l’Aménagement du territoire et de l’Europe 

Cf. Diaporama support page 26 à 29 
 

Témoignage FEDER : Intervention de Madame Céline DROUET, Directrice Technique et 
Scientifique d’Oceano Vox 

Cf. Diaporama support page 30 à 39  

Madame DROUET a présenté le projet Wind PDL porté par l’entreprise Oceano Vox. Soutenu par 
le FEDER, ce projet d’innovation technologique développe un service de prévision météo marine 
partagé à haute résolution et mis à jour toutes les 15 minutes. Il vise à renforcer la sécurité en 
mer et la résilience face au changement climatique.  
 

Temps d’échange sur le bilan des fonds européens 

Monsieur Carsten RASMUSSEN, Chef d’unité de la Commission européenne – DG REGIO 

Monsieur RASMUSSEN remercie les porteurs de projets et les équipes mobilisées et souligne la 
forte valeur ajoutée de ces projets territoriaux, dont certains pourraient inspirer d’autres 
territoires européens. Il salue également la capacité des acteurs locaux à innover et à prendre des 
risques. 

Monsieur RASMUSSEN souhaite toutefois attirer l’attention des participants sur plusieurs points 
de vigilance : 

• S’agissant du FTJ, il indique que la situation est globalement satisfaisante en Pays de la 
Loire. Néanmoins, il reste encore près de 11 millions d’euros à certifier d’ici octobre 2026. 

• Concernant le FEDER, il relève que le taux de paiement demeure limité, autour de 11% 
alors qu’il s’agit du fonds disposant de l’enveloppe financière la plus importante. Il 
mentionne que la Région PDL se situe actuellement en dessous de la moyenne nationale.  

• Enfin, il confirme que la demande de transfert de crédits du FEDER vers le FSE a été 
acceptée par la Commission européenne dans le cadre de la précédente programmation. 
Toutefois, il précise que cette possibilité doit rester exceptionnelle et qu’elle ne sera pas 
forcément renouvelée.  
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Madame Pascale BEAUCHAMP, Administratrice principale en charge du suivi des 
programmes FSE+ - DG EMPLOI 

Madame BEAUCHAMP exprime la grande satisfaction de la direction générale à l’emploi à la 
Commission sur l’avancement de la mise en œuvre du FSE+ en Pays de la Loire, qui est l’une des 
régions les plus avancées au niveau national français et même au niveau européen. La 
dynamique de sélection des opérations (taux de programmation) et de leur mise en œuvre (taux 
de paiement) sont exemplaires. Les choix de mesures de simplification portent leurs fruits. 

La Commission est tout particulièrement heureuse de voir la réussite de l’apport du FSE+ pour 
les dispositifs dans le domaine de la santé et de la prévention dans les territoires fragiles (déserts 
médicaux, population fragile…). Le FSE a permis de donner vie à des projets très intéressants 
possiblement reproductibles dans d’autres régions. Elle rappelle d’ailleurs que la Région Pays de 
la Loire est précurseure sur ces thématiques importantes pour les habitants. Très peu d’autres 
régions n’ont osé mobiliser cette thématique dans leur programme régional. 

Madame BREHIN confirme en effet que le dispositif santé du programme régional était un choix 
politique fort de la collectivité régionale et très innovant. Une forme d’audace ! De nouveaux 
porteurs de projets, peu habitués à solliciter des fonds européens, ont pu mettre en œuvre ou 
développé leurs actions dans le domaine de l’amélioration des parcours de soins, de la 
prévention des publics fragiles (jeunes, seniors…). 

C’est le résultat d’un travail engagé depuis 2020 au moment de la préparation du programme 
régional avec les équipes spécialistes de la santé au sein de la Région. Une complémentarité et 
synergie d’action permettant de proposer des services répondant aux besoins de la population. 
 

Monsieur Pierre ABLINE, Directeur de l’Aménagement du territoire et de l’Europe 

Monsieur ABLINE revient sur les points de vigilance mentionnés par la Commission européenne, 
en rappelant que les chiffres ne reflètent pas à eux seuls l’avancement du programme. Il rappelle 
que le FTJ est un nouveau fonds qui s’accompagne de règles européennes complexes, mais tout 
est en ordre pour que les 11 M€ évoqués par la Commission soient certifiés dans les temps. Il n’y 
aura donc pas de perte de crédits, là où d’autres Régions (ou l’Etat) sont dans une situation plus 
délicate. La programmation de ce fonds, grâce la stratégie de la Région est aujourd’hui à plus de 
70%, soit au-dessus de la moyenne nationale. 
 
Concernant le FEDER, on relève une nette accélération sur les derniers mois. Un dossier 
stratégique représentant 10% de l’enveloppe doit être programmé sous peu, ce qui assure une 
trajectoire future maitrisée.  
 
Le FSE+ est parmi les programmes les plus avancés au niveau national et européen. Il s’agit du 
fonds pour lequel la logique de simplification (coûts forfaitaires) a pu être poussée à son 
maximum, ce qui explique en partie cette belle performance qui a aussi permis d’avoir des 
mesures inédites comme le volet santé dans les territoires.  
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Enfin, le transfert vers le FSE, marginal (- de 1% du programme régional),n’a pas de lien avec 
l’avancement du FEDER. Il n’y aura d’ailleurs pas de perte de crédits FEDER pour les projets du 
territoire, dans la mesure où les crédits en question sur le FEDER étaient en réalité déjà fléchés 
sur une opération à maitrise d’ouvrage Région. Ce transfert permettra surtout de répondre à des 
besoins identifiés dans les territoires sur des dispositifs dont l’enveloppe est déjà consommée et 
en lien avec les priorités régionales. .  
 
Ainsi, il confirme que sur le programme régional FEDER/FSE+/FTJ dans son ensemble la Région 
reste dans une trajectoire maitrisée, sans risque de perte de crédits. 
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Temps d’échange sur les contrôles et la simplification 

Monsieur Cyril CONTENTE, Responsable subventions – La Roche-sur-Yon Agglomération 

Monsieur CONTENTE témoigne que les procédures d’instruction demeurent encore 
effectivement difficiles et longues par rapport à d’’autres dispositifs. Il salue et remercie les 
collègues instructeurs qui accompagnent les ITI dans la compréhension de ces règles. 
 

Madame Céline DROUET, Directrice Technique et Scientifique d’Oceano Vox 

Madame DROUET déplore que le programme FEDER ne soit pas très connu des petites 
entreprises, du fait d’une certaine lourdeur perçue dans le suivi. Toutefois, son projet a été finalisé 
en 3 mois par les équipes de la Région qu’elle remercie. Elle propose enfin une accentuation de 
la communication sur ce fonds. 
 

Madame Cécile BERTELOOT, Chargée de mission fonds européens – Nantes Métropole 

Madame BERTELOOT déplore une impression de surenchères en termes de contrôles qui 
redescend sur la Région et les porteurs. Elle regrette la perte de lien avec le projet et espère une 
future simplification.  
 

Madame Sophie BREHIN, Directrice adjointe de l’Aménagement du territoire et de l’Europe 

Madame BREHIN partage les propos des intervenants sur les contrôles. Ces dernières années ont 
vu une multiplication des audits et enquêtes (Chambre régionale des Comptes, Cour des 
comptes européennes, Commission européenne, ANAFE, Agence anti-corruption) qui ralentit le 
travail d’instruction des équipes. Cependant, la Région a réussi à passer de 30 audits par an à 13 
cette année en profitant d’une évolution réglementaire favorable et en rationalisation les 
paiements.  
 

Monsieur Pierre ABLINE, Directeur de l’Aménagement du territoire et de l’Europe 

Monsieur ABLINE confirme que la réglementation européenne continue aujourd’hui d’imposer de 
nombreux audits et contrôle, notamment sur la commande publique. Il précise néanmoins que 
la Région PDL a tenté de simplifier les processus avec la mise en place de coûts forfaitaires qui 
permet dans certains cas de s’en affranchir. 
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1.3. État d’avancement des programmes nationaux FSE+ et FTJ 

Intervention de Madame Justine BUVAT,  
Chargée de mission FSE+/ FTJ à la DGEFP – Ministère des solidarités et du travail  

Cf. Diaporama support page 42 à 46 

Madame BUVAT a présenté l’état d’avancement des programmes nationaux FSE+ et FTJ. Elle 
souligne qu’au niveau national, 60% de la maquette FSE+ est déjà programmée. En Pays de la 
Loire, le programme national du FSE+ a engagé 50 millions d’euros, soit 64% de sa dotation, tandis 
que le volet « compétences » du FTJ atteint 32% de programmation. Les enjeux actuels portent 
sur l’accélération de la certification des dépenses pour atteindre les objectifs de 2026 et sur la 
fusion à venir des deux programmes nationaux.  
 

Intervention de Monsieur Philippe FOGEL,  
Responsable FSE+ à la DREETS Pays de la Loire 

Cf. Vidéo support réalisée par OPCO 2i, opérateur de compétences interindustriel 

Monsieur FOGEL a présenté la mise en œuvre du volet déconcentré du programme national FSE+ 
en Pays de la Loire. Une vidéo a permis d’illustrer des réalisations concrètes sur le territoire. Lors 
des échanges, il a abordé les enjeux de la décarbonation ainsi que les difficultés liées aux 
restrictions géographiques qui peuvent limiter l’action du fonds dans certains secteurs.  

 

2. Nouvelle organisation de la Région en matière d’action européenne 

Intervention de Monsieur Laurent DEJOIE, 
Vice-président du Conseil régional – Finances, Ressources humaines et Fonds européens 
relatifs à la politique de cohésion économique, sociale et territoriale 

Monsieur DEJOIE présente la nouvelle organisation de la Région en matière d’action européenne. 
Le bureau de Bruxelles ne correspondant plus exactement aux besoins de la Région, une nouvelle 
architecture a été proposée.  
 

Intervention de Monsieur François DE RUGY, 
Vice-président du Conseil régional – Europe 

Monsieur DE RUGY complète les propos de Monsieur DEJOIE et présente Madame Claude 
NOYELLE, chargée de la représentation de la Région Pays de la Loire à Bruxelles. 
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Intervention de Madame Cécile LEVIEIL, 
Cheffe adjointe du Service Projets territoriaux et Européens 

Madame LEVIEIL présente le programme « PDL Impact Europe ». Cet instrument vise à capter des 
fonds non structurels gérés directement par la Commission européenne via des appels à projets. 
Pour présenter cette offre d’accompagnement, le service projets territoriaux et européens peut 
se déplacer dans les EPCI afin de présenter la démarche aux partenaires. 

 

3. La préparation 2028-2034 : actualité européenne et nationale 

Intervention de Monsieur Carsten RASMUSSEN, 
Chef d’unité de la Commission européenne – DG REGIO 

Monsieur RASMUSSEN reconnaît les limites du système actuel, marqué par une forte complexité 
administrative, des contrôles lourds et un sentiment d’injustice chez certains bénéficiaires.  
 
Dans un contexte budgétaire européen fortement contraint par les crises successives, la 
Commission européenne propose une transformation du modèle, impliquant : 

• Une fusion et un décloisonnement des fonds, 
• Une plus grande flexibilité dans l’utilisation des ressources, 
• Une gestion davantage fondée sur les résultats et les objectifs atteints plutôt que sur un 

contrôle détaillé des dépenses. 
 
Dans le futur système : 

• Chaque Etat disposerait d’une enveloppe globale relativement similaire à celle 
d’aujourd’hui. 

• Il pourrait décider plus librement de sa répartition entre les différentes politiques. 
 
Cette évolution impliquera toutefois des arbitrages politiques importants. Les régions 
conserveraient un rôle essentiel dans la définition des priorités des programmes mais un débat 
reste ouvert sur le risque de centralisation nationale des décisions.  
 
Monsieur RASMUSSEN considère que cette réforme représente une opportunité majeure pour 
rendre les fonds européens plus simples, plus flexibles et plus stratégiques. Il invite donc les Etats 
et les régions à anticiper dès maintenant cette nouvelle marge de manœuvre et à définir 
ensemble leurs stratégies, tout en restant attentifs aux modalités de contrôle qui seront in fine 
retenues.  
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Intervention de Monsieur Philippe CICHOWLAZ,  
Directeur de projet chargé de la coordination des fonds européens et de l'accompagnement 
des ministères – SGAE  

Monsieur CICHOWLAZ présente les premiers éléments de la future programmation européenne, 
dont les négociations budgétaires auront un impact direct sur les financements accessibles aux 
territoires.  
 
L’enveloppe française est importante mais reste sous arbitrage, elle est actuellement estimée à 
90,1 milliards d’euros.  
 
Le gouvernement français s’est engagé à maintenir le niveau de financement de la PAC (environ 
66 milliards d’euros) et de la pêche (environ 1,7 milliard d’euros), réduisant ainsi mécaniquement 
les marges de manœuvre pour les autres politiques. 
 
La France s’organise déjà pour la future programmation. Un décret publié fin décembre a confié 
le rôle de coordination nationale au SGAE, tandis que les régions conserveraient également un 
rôle central. En tant qu’autorité de gestion, elles piloteront les chapitres régionaux intégrés au 
futur plan national et participeront à la définition des priorités territoriales. 
 
Le futur plan français devrait comprendre : 

• Des chapitres nationaux, 
• Des chapitres régionaux, 
• Des mesures associées à des objectifs quantifiés, 
• Des indicateurs de résultat, 
• Eventuellement certaines réformes demandées par la Commission européenne.  

 
La réforme prévoit une évolution majeure du système de financement avec des paiements 
davantage fondés sur l’atteinte d’objectifs et de résultats mesurables, plutôt que sur le 
remboursement détaillé des dépenses et des factures.  
 
La simplification reste cependant encore incertaine. La France défend fortement ce principe 
visant à ne pas cumuler contrôle des factures et contrôle des performances. Des discussions 
sont encore en cours avec la Commission pour obtenir ces garanties.  
 

Pour conclure, Monsieur CICHOWLAZ souligne que la réforme représente à la fois une 
opportunité de simplification administrative importante, et un défi politique majeur car les 
arbitrages budgétaires restent particulièrement sensibles. 
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Conclusions 

Intervention de Madame Lydie BERNARD, 
Vice-présidente du Conseil régional – Agriculture et Industries agroalimentaires 

Madame BERNARD remercie l’ensemble des équipes régionales, européenne, des services, ainsi 
que l’ASP pour leur implication et leur travail.  

Elle souligne l’importance de poursuivre le dialogue et les échanges entre les différents acteurs 
et relève qu’un consensus existe sur la nécessité de simplifier et de réduire les contrôles.  

Concernant la programmation 2021-2027, l’objectif reste de garantir la bonne consommation 
totale des fonds. En revanche, pour la programmation 2028-2034, des inquiétudes subsistent sur 
le budget agricole et le calendrier de la future PAC. Dans ce contexte, une délégation régionale se 
rendra à Bruxelles fin septembre afin de porter ces messages et rassurer les parties-prenantes.   

Enfin, il a été proposé d’organiser des webinaires afin de maintenir l’ensemble des acteurs 
informés de l’avancement des travaux. 
 

Intervention de Monsieur Juan-Luis ROLDAN, 
Chef d’unité adjoint de la Commission européenne – DG AGRI  

Monsieur ROLDAN a remercié l’autorité de gestion pour son accueil et s’est dit très heureux de 
participer à ce comité.  

Concernant la programmation actuelle, Monsieur ROLDAN a insisté sur la nécessité d’adopter 
une approche plus stratégique et ciblée dans l’utilisation des fonds, tout en renforçant la 
solidarité et la coordination entre les différents niveaux d’intervention. 

Enfin, il a remercié les organisateurs pour l’opportunité de visiter des projets concrets illustrant 
l’impact des fonds européens sur le terrain.  
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LES PROGRAMMES EUROPÉENS

                                                          

FEADER  RAMO Programmation 14-22
Fonds européen agricole pour le développement rural
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